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L'échange, qui s'est
presque transformé en al-
tercation entre le Comité
interministériel d'audit et
de certification de la dette
intérieure de l’État (CIAC-
DIE) et les représentants
des PME/PMI est, selon le
président du Conseil gabo-
nais du patronat (CGP),
Francis Evouna, une "super-
cherie" de plus orchestrée
par l’État. Car, avance-t-il, le
gouvernement ne s’est ja-
mais empressé de régler la
dette intérieure, au vu des
nombreuses promesses
énoncées déjà dans le
passé. 

Dix jours après sa mise enservice, le Comité intermi‐nistériel d'audit et de cer‐ti"ication de la detteintérieure de l’État (CIAC‐DIE) a organisé, le lundi 7décembre dernier, à laChambre de commerce,une première rencontreavec les PME/PMI gabo‐naises. Il a été question,pour le comité, de soumet‐tre un chronogramme vi‐sant le règlement de ladette intérieure aux repré‐sentants d’entreprises ré‐clamant des créances à

l’État. Mais aussi avoirleurs avis et propositionssur le sujet.« Comme vous le savez,
nous sommes un comité in-
terministériel, donc à dou-
ble tutelle. A savoir les
ministères de l’Économie et
du Budget. L'objectif de
notre mission est de véri-
!ier, auditer, valider et
consolider la dette inté-
rieure des PME/PMI, (...)
dans le but de restaurer la
crédibilité de l’État vis-à-
vis de ses partenaires, per-
mettre aux entreprises de
retrouver leur santé !inan-
cière et lutter contre le chô-
mage dans le pays», aindiqué le président duComité interministériel

d'audit et de certi"icationde la dette intérieure del’État, Fabrice AndjouaBongo Ondimba.Cet échange, qui s'estpresque transformé en al‐tercation entre l'adminis‐tration publique et lesPME/PMI est, selon le pré‐sident du Conseil gabonaisdu patronat (CGP), FrancisEvouna, une supercheriede plus orchestrée parl’État. Car, avance‐t‐il, legouvernement ne s’est ja‐mais empressé de régler ladette intérieure, au vu desnombreuses promessesénoncées déjà dans lepassé. 
SUSPICIONS• « Je suis sur-

pris de l’initiative de l’ad-
ministration publique.
D’autant plus qu’un travail
similaire avait été fait au
préalable, et qui avait
abouti à l’évaluation à près
de 33 milliards de francs de
la dette due aux PME. Le
gouvernement s’était en-
gagé à payer au plus vite
cette créance. En dépit de
la menace de plainte bran-
die par la coalition des
PME-PMI gabonaises, le
ministre du Budget et des
Comptes publics a annoncé,
en novembre dernier, que
le règlement des premières
créances, validées par la
Commission de traitement
de la dette intérieure
(CTD), pour un montant

global de près de 10 mil-
liards de francs, allait être
possible dans les plus brefs
délais. Et la liste des entre‐prises concernées avaitalors été publiée», a relevéle président de la CGP. Et Francis Evouna d'ajou‐ter: « Voila que deux se-
maines après, cette
promesse vient d’être tra-
hie et le résultat du travail
de la CTD tout simplement
écarté, au motif qu’il n’in-
tégrait pas toutes les entre-
prises. Parce que, selon le
président du CIACDIE, il
s’agit désormais de recen-
ser toutes les sociétés ré-
clamant une créance à
l’Etat».Au terme de cette réunion,

le comité a enregistréquelques propositionsfaites par les représen‐tants des entreprises. A sa‐voir, la prise en compte dela première liste des en‐treprises recensées et l’ap‐pel aux entreprises nonrépertoriées à s’identi"ierau nouveau guichetunique.Le chronogramme an‐noncé par le comité se ré‐sume en trois phases dontla mise en oeuvre est éva‐luée à six mois. Il s'agit,premièrement, de la miseen place d'un guichetunique ouvert à toutes lesPME/PMI. Deuxièmement,de la véri"ication sur leterrain du service fait et,troisièmement, desconclusions du listing dé‐"initif.« En ouvrant le guichet
unique, on saura exacte-
ment qui compose ses 400
milliards de dette (...). Mais
nous ne paierons pas uni-
quement sur la base des
pièces présentées au gui-
chet unique. Il s'agit, ici, de
protéger les PME/PMI, à
savoir celles qui ont réelle-
ment travaillé. Tout en sa-
chant, qu'entre temps, il y a
eu d'autres dettes et d'au-
tres marchés contractés»,a conclu le président ducomité.

Un chronogramme de règlement au profit des PME
Dette intérieure
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Fabrice Andjoua Bongo Ondimba(micro), président
du Comité interministériel d'audit et de certification

de la dette de l'Etat.
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Le président du Conseil gabonais du patronat
Francis Evouna (en blanc) lors de la réunion

houleuse avec le comité
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